L’enquête à l’encontre de Yukos souligne la stratégie de prédateur du Kremlin, affirme M. Amsterdam

En réponse à l’annonce de l’ouverture d’une enquête du parquet général russe contre quatre hauts responsables américains et anglais de Yukos, l’avocat de Mikhail Khodorkovsky, a envoyé un avertissement clair au monde des affaires et à la communauté juridique.

« Ces accusations spécieuses et sans fondements sont portées contre des professionnels innocents dont le seul crime est d’avoir protégé les intérêts des actionnaires de Yukos », s’est exprimé Mr Amsterdam.

« Le fait que la Fédération de Russie est en train d’essayer d’exporter son spectacle de procès anti-corruption aux ressortissants étrangers démontre parfaitement sa stratégie de prédateur et sa détermination à passer outre la loi internationale ».


Les chefs d’accusation retenus et annoncés jeudi dernier contre les quatre hauts responsables de Yukos incluent des allégations de blanchiment d’argent et de détournements de fonds. 
Cette enquête est née immédiatement après la décision d’un cours néerlandaise qui s’est exprimée  en faveur de Yukos en jugeant légal que la compagnie vende des actifs sans obtenir l’approbation du gouvernement.


« Il est clair que la Fédération de Russie croit maintenant pouvoir agir impunément à la suite de son succès de mise en bourse à Londres des biens volés de la compagnie Rosneft ».
« Comme nous avons pu l’observer avec une récente série de procès spectacles, la Russie utilise le système juridique non pas dans le but de faire appliquer la justice mais dans le but de pousser ses opposants politiques et économiques ». 


L’enquête, soutient M. Amsterdam, montre que le Kremlin ne renoncera en rien à atteindre ses objectifs et à blanchir ses gains obtenus de façon illégale. «  Tous ceux qui se sentent concernés par la crédibilité de la Russie dans le monde devraient  demander l’interruption de cette enquête et que le processus administratif soit porté contre ceux qui utilisent le pouvoir criminel de l’Etat à des fins privés », a affirmé M. Amsterdam.

« En portant cette chasse aux sorcières politique contre ces cadres reconnus, La Russie est en train de s’attirer des dommages potentiels à long-terme concernant les investissements et les règles du droit. Laissons tous ceux qui préconisent la transparence et un gouvernement d’entreprise approprié affirmer clairement leur point de vue concernant cette abus de pouvoir ».
